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TOUS LES COUPS NE SONT PAS PERMIS

Il est bon de rappeler que pour l’ensemble des unités EDF – GDF, la date limite de dépôt des listes pour l ‘élection de représentativité était le 24 octobre 2003 en vertu de l’accord de Branche organisant l’élection de novembre 2003.

A la Région Ouest la dernière liste CFE-CGC remonte à 1997 ! 

En 2000 pas de liste CFE-CGC et pas de contestation de sa part.

En 2003 pas de liste CFE-CGC (car pas de candidat(s) à l’époque), mais en mai 2004 la CFE-CGC réussit à constituer une liste et porte plainte en septembre 2004 au Tribunal de Grande Instance de Nantes (TGI) pour éviction  illicite du processus électoral.

Mais pour être évincé d’une place il  faut l’avoir occupée. Or la CFE-CGC en ne déposant aucune liste en 2003 ne fait pas partie du processus électoral. Elle ne peut aujourd’hui se plaindre d’en être évincé. 

On ne peut pas évincer une absence !!!

Alors la CFE-CGC se pose en victime et invoque un manquement grave à la démocratie.

Mais la démocratie ce ne doit pas être la jungle et la confusion, mais le respect de règles démocratiquement débattues.

Et là, la date limite, que tous les syndicats ont respecté dans toutes les unités d’EDF et de GDF, est dépassée de plusieurs mois.

Donner raison à la CFE-CGC c’est permettre à n’importe quel syndicat d’arrêter une élection pour pouvoir déposer sa liste hors délais. Un vrai foutoir digne des pires dictatures.

Pour imposer sa liste, la CFE-CGC contre toute logique, soutient à tort que le calendrier électoral de l’accord de Branche peut être interrompu et être repris à zéro. Cela permettrait effectivement le dépôt d’une nouvelle liste. 

(  Sauf que dans ce cas, chaque syndicat devra re-déposer une liste pour participer à la nouvelle élection !  SUD re-déposera donc la sienne. Et la Direction pourra à nouveau la contester devant les Tribunaux… et ainsi de suite. Une histoire de fous !!!

(  Sauf que dans ce cas, si le calendrier de l’accord de Branche est interrompu l’accord lui-même est aussi interrompu ! 

L’accord de Branche de 2003 ne s’appliquera plus et il faudra un autre accord de branche avant de pouvoir voter. Autant dire qu’à la RO et ailleurs les agents ne sont pas près de voter. En outre, si l’accord de branche est considéré comme annulé ne faudra-t-il pas revoter dans toutes les unités d’EDF et de GDF ? 

Enfin et surtout, le jugement du TGI de Nantes (mai 2004) et celui de Lyon (septembre 2004) indiquent très clairement que le processus électoral qui est régi par l’accord de Branche de 2003 est suspendu et non interrompu. Et cette décision s’impose à tous.

Une 1ère audience a eu lieu au TGI de Nantes le 30 septembre 2004 une 2ème consacrée au fond aura lieu le 20 octobre 2004.

Position des parties au procès

SUD, CGT, Direction : les conclusions écrites de chacun, remises au juge, demandent le rejet des demandes de la CFE-CGC.

FO :  s’en remet à la décision du juge dans ses conclusions mais oralement au procès demande le rejet des demandes CFE-CGC

CFDT : ne dépose aucune conclusions écrites, mais oralement au procès est d’accord pour accepter la liste CFE-CGC.

L’attitude de la CFE-CGC (relayée par la CFDT en vrac) n’honore pas, ni ne sert la cause syndicale

Lyon, le 5-10-2004
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